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Quoique  rmutlHté  de  nés  premières  dé- 
marches femble  annoncer  le  port  de  celle  que 
nous  tentons  aujourd’hui,  & que  les  événemens,  qui 

r ‘^uité  des  furprifcs 

ceiTerons  poial 
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d’efpéref  en  votre  bonté  & en  votre  )uftice.  Nous 
vous  fupplierons  de  rétablir  rempire  de  l’ordre  & 
des  Loix;  nous  remettrons  fous  vos  yeux  le  refpeél , 
TafFeéHon , la  foumiffion  des  peuples  ; nous  réclame- 
rons auprès  de  votre  cœur  humain  & fenfible  > les 
droits  inaliénables  de  l’humanité  : 6c  fi  nos  très-hum- 
bles prières  doivent  éprouver  un  refus  perféverant , 
nous  nous  ferons  acquitté  de  notre  devoir , & là. 
poftérité , qui  gémira  fous  un  joug  nouveau  6c  in- 
connu à nos  peres , ne  pourra  pas  nous  reprocher 
fa  trifte  condition. 

Nos  allarmes  fur  cet  objet,  SIRE , ont  un  prin- 
cipe malheureufement  trop  réel  dans  l’Edit  de  Dé- 
cembre 1770,  6c  dans  tout  ce  qui  a fuîvi.  La  Lé~ 

fifiatîon  réduite  à la  volonté  unique  du  Prince  6c  à 
exercicé  du  pouvoir  le  plus  arbitraire  6c  le  plus  ab- 
folu,  prépare  nécêflairement  des  fers  à la  Nation. 
De  petits  écrivains  anonimes  tentent  d’oppofer  à ces 
craintes  le  ridicule , la  plaifanterie , le  farcafme.  On 
ne  détruit  point  ainfi  l’hiftoire  ôc  leraifonnement,  6c 
l’on  ne  parvient  jamais  à faire  illufîon  fur  le  mal, 

Î>arce  que  les  vérités  de  fentiment  6c  d’expérience 
ont  plus  fortes  que  l’agrément  ou  la  fubtilité  de 
l’efprit. 

La  diffamation  de  la  Magiftrature , les  opprobres 
dont  on  la  couvre , toutes  les  atrocités  qu’on  s’ef- 
force de  réunir  fur  elle , font  des  moïens  d’un  au- 
tre genre , aufli  peu  propres  que  les  premiers  à prou- 
ver qu’il  puiffe  être  utile  6c  avantageux  à la  Nation, 
que  tout  foit  livré  aux  vûes  particulières,  6c  peut-être 
aux  paffîons  d’un  Miniftre,  qui  abufera  de  la  con- 
fiance' de  fon  Maître. 

C’eft  là  néanmoins  le  but  unique  6c  véritable  ou 
tend  l’Edit  de  Décembre  1770,  6c  dont  cçux  qi4 


l’ont  rédigé  fâchent  de  détourner  votre  attention.  It$ 
jettent  mille  objets  à la  traverfe , ils  imaginent  des 
épifodes  de  toutes  efpeces;  mais  ils  fe  font  mis  k 
découvert  au  premier  pas.  Le  bouleverfement  ôcle 
cahos  font  nés  des  fecoufles  qu’ils  donnent  à l’Etat; 
la  fortune  des  Citoyens,  leur  état  civil , leur  liberté, 
ont  reçu  les  atteintes  les  plus  direftes;  des  corps  en- 
tiers ont  difparu,  leç  Offices  n’ont  plus  eu  de  fta- 
bilité,  les  Tribunaux  plus  de  deftination  certaine, 
en  un  mot  la  sûreté  publique  a été  mife  en  doute, 
^arce  que  la  force,  fous  le  nom  d’autorité  prenoit 
.la  place  de  la  Loi.  i 

. Les  artifans  de  çe  défordre  ont  dû  s’attendre  k 
trouver  des  difficultés  dans  l’inviolable  attachement 
de  vos  Cours  à votre  perfonne  facrée,  à votre  gloire., 
à vos  intérêts,  à ceux  de  votre  Augufte  Maifon,à 
ceux  de  la  Nation  entière.  Ils  ont  dû  craindre  que 
les  juftes  repréfentati'ons  de  vos  Officiers  ne  fifleht 
fur  le  cœur  de  V.  M.  l’effet ’qu’ôn  ne  ceffera  point 
d’en  attendre.  Ils  fe  font  donc  efforcés  de  vous  inf* 
puer  de  la  défiance,  & ils  vous  ont  dit,  que  vos 
Cours  travailloient  à établir  entre  vous  & elles  un 
monjlnuiix.  iquilihn ,‘  qui  ne  vous  laifferoit  que  le 
vain  titre  de  Roi. 

Cette  méthode  de  calomnier  ceux  que  l’on  veut 
perdre,  eft  connue  dans  l’hiftoire.  Quand  Ifabeau 
de  Bavière  tenta  de  cafifer  le  Parlement,  dont  la 
fidélité  devoit  être  un  obftacle  aux  projets  qu’elle 
méditoit,  elle  le  chargea  des  reproches  les  plus 
odieux , parmi  lefquels  elle  n’oublia  pas  ceux  de  fir 
ditleux  , perturbateurs  de  paix  ’(  i ) , conjpira^ 


( i)  Lett.  du  i6  Février  1417,  au  Recueil  du  Lou-* 
jrre , tome  10.  pag.  436.  ' . 
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tturs  9 ennemis  & adverj aires  du  bien  commun  J 
perfécuteurs  des  bons , &c,  La  poftérité  a jugé  de- 
puis I6ng>teins  Ifabeau  de  Bavière  & le  Parleniient. 

Le  vœu  général  de  la  Nation , qui  vous  demande 
aujourd’hui  fi  autentiquement  l’abrogation  de  l’Edit 
de  Décembre  & de  tout  ce  qui  a fiiivi , prévient, 
SIRE,  le  jugément  de  la  poftérité,  & vous  rend 
témoignage  de  la  fidélité  de  vos  Cours. 

Combien  ne  feroit-il  pas. étonnant  qu’une  défec- 
tion générale  eût  fouftrait  tout  à coup  à votre  obéifi- 
fance  la  Magiftrature  du  Royaume  ? Comment  au 
milieu  de  cette  défeélion  le  cri  du  devoir  ne  fe  fe- 
roit-il pas  fait  entendre,  & n’auroit-il  pas  con- 
tenu ou  ramené  les  efprits  les  plus  emportés?  Quel 
vertige  inconcevable  auroit  dirigé  dans  les  mêmes 
vues  tant  de  démarches  uniformes , trop  promptes 
pour  y fuppofer  du  concert  ? Comment  un  nouvel 
ordre,  qu’on  fuppofe  formé  par  la  bienfaifance  du 
Prince , pour  alTurer  le  bonheur  & la  liberté  de  fes 
peuples,  ne  s’établit- il  que  par  la  terreur,  par  les 
peines,  par  l’exil,  par  la  privation  des  biens,  & 
n’eft-il  reçu  qu’avec  effroi } 

' Ce  nouveau  genre  de  fanatifme  offre  un  tiffu  d’ab- 
furdités  , que  les  auteurs  du  fyftême  pernicieux  ne 
' concilieront  jamais  avec  la  raifon.  C’eft  à la  vérité 
feule  qu’il  appartient  de  rendre  compte  des  événe- 
mens.  L’Edit  de  Décembre  avoit  ébranlé  les  fon- 
demens  de  l’ordre  public , la  fuite  n’a  que  trop  véri- 
fié les  premières  allarmes  : vos  Cours,  dépontaires 
des  Loix , ont  effayé  de  vous  faire  connoître  les 
atteintes  qui  y étoient  portées.  L’accès  du  Thrône 
leur  a été  conftamment  fermé , & tandis  qu’elles  gé- 
jniffoient , fans  fqccès  fur  les  malheurs  publics,  on 
fe  difpofQtt  à y mettre  le  fceau  dans  une  de  ces  féan- 


ces  éclatantes  i trop  fouvent  deftinées  contre  îeuf 
înftitution  primitive  ( i ) , à l*exercice  du  pouvoir 
abfolu. 

La  main  puiiTante , qui  9 depuis  tant  de  (iécles  , 
foutient  cet  Empire,  & fe  plaît  fouvent  à confondre 
les  projets  des  hommes,  avoir  marqué  ce  jour  pour 
la  manifeftation  de  la  vérité,  qu’on  cherchoit  de 
dérober  à vos  yeux.  Nous  n’entreprendrons  pas  , 
SIRE , de  vous  retracer  les  démarches  des  Princes 
de  votre  fang  ; un  profond  refpeéf  nous  impofe  fi- 
lence,  & nous  nous  bornons  à fupplier  très-hum- 
blement V.  M.  de  pefer  attentivement  ces  auguftes 
fuffrages.  Plufieurs  Pairs  préfens  à cette  féance  y ont 
fait  des  déclarations  réglées  par  un  même  efprit  ; vos 
gens  chargés  du  Miniftére  public , vous  ont  adreffé 
les  repréfentations  les  plus  refped ueufes  ; ils  ont  dc- 
pofé  au  pied  du  Thrône  la  réclamation  autentique 
de  leur  confcience;  trois  d’entre  eux  y ont  joint  le 
facrifice  de  leur  état,  Sc  ceux  de  votre  Confeil 
ont  cru  devoir  fe  renfermer  dans  le  filence , & fe 
borner  à la  (impie  énonciation  de  leur  refped  &c 
de  leur  foumidion.  SIRE,  ce  n’eft  pas  là  le  langage 
de  la  reconaoiffance , & le  fentiment  du  bienfait, 
qui  fe  contient  avec  peine , ne  fe  couvre*  pas  ainfî 
de  tous  les  dehors  de  la  confier  nation. 

( 2 ) Autrefois  les  Rois  vos  prédéceffeurs , en  fem- 
blables  journées,  faifoient  entendre  à leurs  peuples  les 
, grandes  affaires  de  leur  Etat,  les  délibérations  de  la 
paix  QU  de  la  guerre , dont  ils  demandoient  l*avis  à leur 
Parlement , & taifoient  réponfe  à leurs  Alliés.  » Ces  ac- 
» tiens  n’étpient  pas  lors  çonfidérées , au  lieu  qu’elles 
» font  à préfent  comme  des  effets  de  Puiffance  fouve- 
» raine,  qui  donne  de  la  terreur  ■ par-tout,  mais  plutôt 
m comme  des  affemblées  de  délibération  & de  confeil  g 
m &c.  Mena,  de  Talon,  tom.  4.  pag.  iS^. 


" Des  faits  d^un  aube  genre  ne  mériterit  pas  moîrts 
de  fixer  l’attention  de  V.  M.  fur  cette  mémorable 
iournée  du  13  Avril.  Depuis  la  profcription  de  votre 
rarlemenf  de  Paris.,  on  annonçoit  la  formation  du 
nouveau  Corps  deftiné  à le  remplacer.  Les  grands 
démeinbremens  de  l’ancien  Reffort  dévoient  opérer 
line  rédudion  proportionnelle  du  nombre  des  Offi- 
ciers; cependant  on  éprouva  des  difficultés  irh- 
prévues , qui  donnèrent  lieu  au  principe  inoui  dè 
pouvoir  tranfporter  des  Officiers  d’un  exercice  à un 
autre.  On  fuppofa,  contre  la  teneur  des  provifions, 
du  ferment,  de  l’envoi  enpofTeffion,  qui  attachent 
les  Officiers  à tel  Office,  à tel  Corps,  à tel  fervice, 
que  le  devoir  de  rendre  la  juftice , éroit  l’effet  d'un 
yœu  général^  dont  il  n’appartient  qu’à  V.  M.  de 
déterminer  l’objet,  & en  vertu  de  ce  principe^  qui 
pourroit  transformer  le  premier  Magiftrat  de  France 
en  un  Juge  pédané,  les  Officiers  du  Grand-Confeil 
furent  comdamnés  à renlplir  les  fonéf ions  du  Par- 
lement. Si  quelques-uns  de  ces  Officiers  voulurent 
réclamer  les  droits  & la  liberté  de  leur  confcience , 
manifeftement  violés  par  le  joug  qu’on  leur  impo- 
foit,  on  donna  au  principe  de  cette  contrainte  toute 
Ibn  aélti^ité  & tout  Ton  reffort , & leurs  plaintes  in- 
difcretes  furent  auffitôt  réprimées  pa 
l’état  & de  la  liberté. 

Malgré  de  tels  procea 


ployées  à féduire  des  gens  qu’on  cherchoit  de  tous 
côtés  pour  occuper  les  nouveaux  emplois , trois  mois 
entierrontà  peine  fuffi  pour  raffembler  de  toutes  les 
parties  du  Royaume  foixante  & quinze  perfonnes, 
qui  vouluffent  accepter  gratuitement  & fans  finance 
ces  Offices  de  nouvelle  création  ; & fi  les  conjedures 
font  permifes  à cet  égard,  fi  ceux  de  ces  nouveaux 


C7) 

Officiers  que  nous  connoiiTons  & fur  lefquels  nous 
pouvons  avoir  des  notions  a(Tez  certaines  pour  juger 
de  leur  maniéré  de  vivre  & de  penfer,' donnent 
quelque  lieu  de  croire  que  le  choix  des  autres  n’a 
pas  été  plus  réfléchi  que  celui  qu’on  a fait  d’eux: 
ü leur  in  (lallation , fans  information  préalable  des 
bonnes  vie  & mœurs,  & fans  examen  de  capacité ^ 
a dû  ouvrir  la  voie  des  nouveaux  Offices  à toute 
cfpece  de  fujets,  la  difficulté  de  trouver  ces  foixantc 

quinze  perfonnes  efl  la  réclamation  la  plus  forte 
du  Corps  entier  de  l’Etat  contre  ces  dangereufes 
nouveautés. 

La  fenfation  univerfélle  qu’elles  ont  caufée,  ne 
peut  être  mife  fous  les  yeux  de  V.  M*  dans  un  ta- 
bleau plus  vrai  que  celui  qui  réfulte  de  la  réunion  de 
ces  divers  caraÔéres.  Les  changemens  continuels  ôc 
fubits  qui  fe  font  dans  l’Etat,  & qui  en  altèrent  U 
forme  & la  nature , ont  fixé  d’abord  l’attention  gé- 
nérale, ils  infpirent  à préfent  l’inquiétude  & la 
crainte , en  attendant  un  effet  plus  funefle  "encore, 
le  découragement,  l’indifférence,  l’infenfibilité. 

Nous  avons  eu  l’honneur  de.  retracer  à V.  M.' 
le  premier  principe  de  tout  Gouvernements  L’amour 
& le  défir  d^  la  propre  confervation  , infpirés  à tous 
les  hommes  par  la  nature,  ont  diélé  la  Loi  fuprême 
du  falut  public  & du  bien*  commun.  Les  gouver- 
nemens  modérés  fe  font  élevés  fur  cette  bafe  ; une 
convention  primitive  l’a -affermie,  en  déterminant 
les  droits  les  devoirs^  mutuels  des  Princes  & des 
Sujets.  Nous  avons  joint  à ce  principe  le  témoignage 
de  l’hiftoire,  qui  en  attefte  la  vérité,  Un  ufage  tou- 
jours uniforme  dans  la  longue  durée  de  la  Monar- 
chie, ne  laiffe  aucun  doute  fur  la  nature  du  Gouver- 
nement François,  les  Princes  n’om  pas  cru  déroger 


a leur  Majefté  en  recevant  les  avîs,  les  confeil$,Ié 
confentement  des  peuples  : les  Affemblées  générales, 
les  Placités,  les  Etats,  les  Parlemens . ont  été  les 
canaux  de  cette  communication  réciproque;  les 
Loix , les  impôts , les  affaires  publiques  s’y  font  dif- 
cutés , délibérés , réglés , & cet  ancien  efprit  encore 
fubfîftant  dans  des  tems  peu  éloignés  des  nôtres, 
faifoit  dire  à un  Jurifconfulte  François  du  i6®. 
Eécle  ( 3 ) , qu^en  ce  Royaume  c'eji  la  Cour  de 
Parlement  qui  ^éfente  les  ^ ^ »- 


Tout  cela  n’eft  qu’une  idée  platonique  & une 
antiquité  fabuleufe.  La  Loi  ( 4 ) dans  la  confeâion 
de  laquelle  le  concours  de  la  Nation  étoit  fi  marqué  , 
fe  réduit  à prefent  à la  nue  volonté  du  Prince  ; 
l’examen,  la  vérification  de  la  Loi  font  des  ttiots 
yuides  de  fens,  l’enrégifirement une  pure  formalité; 
les  Remontrances  de  vos  Parlemens,  qui  demandent 
à V.  M.  le  maintien  de  l’ordre  primitif,  ou  qui  la 
fupplient  très-humblement  d’ordonner  la  convocation 
dés  Etats  ^ pour  que  la  Nation  puiffe  être  entendue 
fur  des  changemens  fi  importans,  font  des  écrits 
féditieux,  qui  tendent  à fouftraire  les  peuples  à 
l’obéiffance  ; vos  Parlemens  eux-mêmes  font  des  op- 
prefleurs  publics,  & lé  nouveau  fyftême  de  gou- 
vernement, qui  exige  la  plus  parfaite  foumiffion  , 
( <5  ) à des  Loix  fondées  fur  des  raifons  d'Etat 
quon  ne  peut  révéler ^ fe  propofe  pour  but,  d^qf^ 


(3)  Papon,  Recueil d’Af rets , liv.  Ç.  tit.  10.  n.  2.4. 

( 4 ) On  en  a rapporté  la  preuve  dans  les  précédentes 
Remontrances. 

. ( 5 ) Lit  de  Juftice  du  7 Déceijibrç  1770^ 


Roi  feul  avec  Parlement 


(6)  Suite  du  Lit  de  Juftice  du  13  Avril  1771 


(oX 

a ioii5\o  ) cette  liberté  y qui  n^cxijle  qtCavet 
les  lieux , & qui  périt  avec  elles. 

Ces  paradoxes , qui  tendroient  à donner  la  pré- 
férence au  gouvernement  arbitraire  fur  Tordre  légal  ^ 
bleffent  également,  SIRE,  & la  dignité  du  Prince 
& la  sûreté  des  Sujets.  La  faifon  enfeigne  à tous 
i[ue  Tes  Gouvernemens  n’ont  pu  s’établir  , que  par 
la  force,  ou  par  le  libre  confentement  des  peuples, 
que  la  force  n’a  pu  produire  qu’un  Gouverne.nent 
arbitraire  & defpotique  , parce  qu’elle  impofe  U 
Loi  à diferétion , & qu’elle  n’en  reçoit  point  ; que 
le  confentement  libre  des  peuples  a néceflTairement 
produit  un  Gouvernement  modéré  , parce  que  la 
fujeflion  volontaire  eft  l’effet  d’un  paéfe , d’une  con- 
vention , d^un  traité , d’où  naiffent  des  droits  & des 
devoirs  mutuels  ; que  le  titre  le  plus  honorable  ôc 
le  plus  irréfragable  des  Souverains  eft  fans  doute 
ce  confentement  libre , parce  qu’il  eft  fondé  fur  la 
confiance  & Tamour  ; Que  le  Gouvernement  mo- 
déré donne  au  Prince  une  autorité  illimitée  pour  le 
bien  , proteélrice  de  tous  les  droits  & de  toutes  les 
pofleffions  des  peuples  ; enfin  que  le  Gouvernement 
arbitraire , en  concentrant  tout  TEtat'  dans  la  per- 
fonne  .du  Prince  , rend 'l’autorité  rjedoutable  , & ne 
lui  laifle  pas  même  la  borne  de  l’injuftice , puifque 
l’injuftice  n’eft  autre  chofe  que  la  violation  d’un 
droit  légitime  , & qu’il  ne  peut  exifter  un  droit 
légitime  fous  un  Prince  qui  a celui  de  difpofer  de 
tout  à fon  gré.  • . 

Ce  n’eft  pas  là , S I R E , le  titre  de  nos  Rois.’. 


C ÏO  ■)  . 

Ce  n’eft  pas  la  conquête  (7)  qui  a fournis  les  francs 
à Pharamond,  à Pépin , à Hugues  Capet.  Un  con- 
fentement  libre  , une  fujeffion  volontaire , ont  pofé 
les  fondemens  du  Thrône  de  ces  Princes  fur  les 
cœurs  de  leurs  fujets , & la  preuve  de  ce  fait , con- 
fignée  dans  Thiftoire  , démontre  la  réalité  de  la  con- 
vention primitive  dont  nous  avons  eû  l’honneur 
de  vous  parler. 

Si  néanmoins , SIRE , l’on  effayoit  encore  de  vous 
înfpirer  des  doutes  fur  la  réalité  de  cette  convention 
primitive , nous  vous  fupplierons  très  - humblement 
de  vouloir  confidérer  qu’elle  eft  écrite  dans  les  fer- 
mens  (8)  plus  ou  moins  explicites  des  Princes,  de 
gouverner  fuivant  les  Loix  , dans  les  traités  de  réu- 
nion à la  Couronne  , de  la  plupart  des  Provinces  , 
flipiilés  (9)  avec  les  peuples , ou  à leur  participation  , 

( 7 ) Regem  verb  , cæterarum  more  Nationum  Francî 
fibi  eligenter  , Pharamundum  Marchomiri  fllium  Solio 

fublimant  Regio.  Aymoin.  lib.  i.  cap.  4 Pippinus 

eletRone  totius  Franciæ  in  Sedem  Regni  cum  confe- 
cratione  Epifcoporum  & fubjeftione  Principum,  fublima- 
tur  in  Regno.  Fredeg.  Chron.  contin.  part.  3.  cap.  117...*' 
Franci  elegerunt, Hugonem  Capet,  filium  Hugonis  Ma- 
gni  Comitis  Parifienfis , & eum  Noviomo  in  Regni  Solio 
lublimaverunt.  Chron.  Turon.  &c.  Ces  Hiftoriens  fe 
trouvent  dans  le  Recueil  de  D.  Bouquet , tome  2.  3.  10. 

(8)  Godefroy  , Cérém.  Franç.  tom.  i,  pag.  410.  & 
'429.  oîi  ce  ferment  eft  appelle  ferment  du  Royaume  , facré 
lien  des  Loix  fondamentales  de  L’Etat, 

( 9 ) Dauphiné.  Donation  du  Dauphiné  par  Humbert 
II.  en  1343.  Un  Auteur  du  Pays  eftime  que  la  délibé- 
ration & le  confentement  des  Grands  du  Pays  y inter- 
vint, Marc.  dec.  337.  vol.  i Languedoc.  Par  le 

mariage  de  Jeanne,  héritière  de  Raymond  VII.  Comte 
de  Touloufe  > avec  Alphonfe  Comte  de  Poitiers  , frer^ 


3ans  les  droits 


C 

libertés  & 


i 


ranchlfes  des  autres  i fi 


de  S.  Louis , ii  y eut  un  traité  entre  le  Roi  & les  £tats< 
Bened.  in  cap.  Raynutius  ^ Ubo  & uxorem  , n.  499.... 
Provence.  Par  le  teftament  de  Charles  d’Anjou  en  1481  , 
ce  Prince  en  inftituant  le  Roi  fon  héritier  univerfel, 
le  fupplia  inftamment  de  recevoir  & traiter  avec  bon<s* 
té  fes  iujets  de  Provence  & des  Terres  adjacentes , de 
yt  leur  conferver  leurs  privilèges  , leurs  franchifes  ÔC 
» leurs  libertés , & de  les  maintenir  dans  leurs  ufages  , 
« leurs  coutumes  & leurs  Loix.  Hift.  de  Fr.  par  Garnier 
tom.  19.  pag.  58,  En  conféquence  on  trouve  une  pre- 
mière confirmation  defdits  privilèges  en  148a.  Précis  des 

Ordonn.  par  Monvallon  , pag.  466 Bretagne.  Par 

le  traité  de  mariage  d’Anne  de  Bretagne  avec  Charles 
VIII.  concerté  avec  les  Etats  du  Pays  ; mais  l’union  ne 
fut  confommée  que  fous  François  I.  à la  participation 
defd.  Etats.  Abr.  Chron,  des  Grands  Fiefs , pag.  *207.  & 

fuiv Guienne.  Capitulation  fiipulée  le  12  Juin  1451. 

entre  les  Commiflaires  du  Roi  Charles  VII.  d’une  part , 
ï>  & les  Gens  des  trois  Etats  des  Ville  & Cité  de  Bor- 
» deauXj  Pays  »de  Bourdelois  , es  noms  d’eux  , & des 
w autres  Pays  de  la  Duché  de  Guienne , étant  en  l’obéif- 
ï»  fance  des  Anglois  , d’autre.  Joly  , des  OfF.  tome  i, 
pag.  349. ......  Bourgogne.  « Après  la  mort  du  Duc  Ghar- 

3>  les,  le  Roi  Louis  XL  lors  régnant,  commit  l’Evêque  de 
3)  Langres  & le  Seigneur  de  Craon  fes  Députés  , qui 
3»  capitulèrent  avec  led.  Pays  plufieurs  articles  concer- 
3»  nant  la  liberté  d’icelui.  3»  Remontr.>  des  trois  Etats  de 
Bourgogne  fur  l’Edit  de  pacification , fol.  62.  Edit  d’An-^ 
vers  1564.  On  cite  en  marge  : j»  Traité  de  la  reddition. 
3)  du  Pays , tant  en  la  Chambre  des  Elus  dudit  Pays.  î>... 
Franche-Comté.  Capitulation  de  1668  & 1674,  & Ser- 
ment de  Louis  XIV.  du  14  Février  1668,  par  lequel 
33  Sa  Majefté  promet  & jure  fur  les  faints  Evangiles , 
33  qu’Elle  fera  bon  & jufte  Prince  à ceux  de  fon  Parle-* 
w ment  ; qu’Elle  & fes  auguftes  Succefleurs  les  tien-.- 
fi.  dronc  ôc  maintiendront  bien  & loyalement  en  tous  6c 


fouvent  & fi  auteniîquement  ( lo)  reconnus , dans 
notre  hilloire  même , qui  nous  apprend  que  la  pre- 
mière Loi  fut  rédigée  par  les  députés  de  la  Nation 
(il)  en  même  tems  qu’elle  élut  fon  Souverain  ; 
enfin  dans  les  ufages,  les  mœurs  ( ii)  & les  coû- 
tumes  de  cette  Nation , dont  nous  avons  déjà  offert 
une  ébauche  à V.  M. 

Les  objets  de  ce  pafte  originaire  ne  font  pas  moins 
évidens.  Les  hommes , après  ( 13  ) diverfes  épreuves 
de  l’abus  de  la  force  , cherchèrent  la  sûreté  dans  leur 
réunion  : une  jouiffance  réglée , mais  certaine  des  biens 
naturels , étoit  leur  but  unique  ; ils  y Adaptèrent  les 
moyens  de  fe  la  procurer  ; & comme  la  proteélion  de 
la  force  commune  étoit  fans  doute  le  plus  infaillible  , 
l’établi/Tement  & le  maintien  de  l’autorité  furent  le 
premier  objet  de  l’ordre  & des  Loix.  Le  repos  inté- 

V quelconques  leurs  privilèges  , franchifes  & libertés 
» anciennes  pofTefïions  , ufages , coutumes  & Ordonnan- 
» ces  de  la  Franche-Comté- , & généralement  qu*ËIle 
» fera  tout  ce  qu’un  Prince  & Comte  Palatin  de  Bour- 
» gogne  eft  tenu  de  faire  ; & de  plus , qu’Elle  maintien- 

V dra  & fera  obferver  les  articles  de  la  Capitulation  ac- 
ï>  cordée  par  Sadite  Majefté  cejourd’hui , & à elle  préfen- 
» tée  de  la  part  dudit  Parlement.  Au  i.  vol.  du  Recueil 
des  Édits  , pag.  lo. 

(10)  On  trouve  dans  le  Recueil  du  Louvre  diverfes 
Chartres  pour  la  Normandie  , la  Champagne  , le  Ver^ 
mamdois , &c. 

( U ) Elegerunt  Pharamundum. .....  Tune  & Legem 

habere  cœperunt , quam  Confiliarii  eorum  priores  gen- 

tiles traélaverunt.  Geft.  Reg,  Franc.  Chron.  MoifT, 

Chron.  Adon.  au  2.  vol.  du  Rec.  de  D,  Bouquet. 

(12)  Principalement  les  Affemblées  Nationales  Ôc 
Provinciales, 

(13)  Pulffend,  droit  de  la  Hat,  & des  gens  j liv.  7, 
çh.  n.  7»  8, 


rieur  ^ qui  pouvoît  être  troublé  par  les  paflïons  ou  lc< 
intérêts  particuliers , exigea  l’érééHon  des  Tribunaux 
chargés  de  réprimer  les  uns  & de  régler  les  autres. 
Enfin  , les  dangers  qui  pouvoient  venir  du  déhors^, 
impoferent  à tous  le  devoir  uniforme  de  contribuer 
* d’une  matière  ou  d’une  autre  à les  éloigner. 

Ces  difFérens  établiffemens  dirigés  au  bien  com- 
mun , durent  néceflairement  être  fixes  & immuables# 
Si  l’autorité  pouyoit  varier , les  membres  de  la  fo- 
ciété  ignoreroient  jufqu’à  quel  point  ils  pouroient 
compter  fur  la  proteftion  légale.  Si  le  pafTage  ou  la 
tranfmiffion  de  l’autorité  d’une  main  à l’autre  n’étoit 
pas  déterminée  par  un  ordre  immuable  de  fucceflîon , 
les  contentions  perpétuelles  des  divers  prétendans 
tourneroient  toujours  à l’oppreflion  publiqufe#  Si 
l’adminiftration  de  la  Juftice  n’avoit  pas  une  forme 
inaltérable  fi  les  Tribunaux  n’étoient  pas  perma- 
nens,  fi  les  Juges  pouvoient  être  choifis  ou  donnés, 
s’ils  étoient  fuceptibles  de  quelqu’impreffion  de 
crainte  ou  d’intérêts,  fi  leurs  Jugemens  pouvoient 
être  infpirés,  les  droits  les  plus  légitimes  des  Ci- 
toyens auroient  fans  cefle  à combattre  le  crédit,  la 
faveur , l’âutorité.  Enfin  , fi  l’obligation  de  contri- 
buer .aux  charges’  publiques*  n’avoit  pas  une  mefure 
certaine  dans  l’étendue  des  befoins  du  Corps  de  la 
fociété  , les  impôts  , rendus  purement  arbitraires  , 
dégénéreroient  en  taxations  perfonnelles , qui  frap- 
peroient  encore  plus  fur  la  liberté  des  fujets  que  fur 
leurs  poflTeflions  ; & dans  tous  ces  cas  le  grand  objet 
de  la  fociété  feroit  perdu  de  vue , & les  moyens 
deftinés  à le  procurer  produiroient  des  effets  diamé- 
tralement contraires. 

Ainfi  l’ordre  focial  eft  effentiellement  exclufif 
. de  toutes  variations  arbitraires  y parce  qu’il  efi  le 


kéfüîtat  de  la  convention  primitive.  L’impuiflance  , 
SÏRE , avouée  & reconnue  par  vos  Miniftres  d’al- 
térer les  Loix  fondamentales , ne  peut  dériver  que 
de  cette  convention  dont  toutes  les  parties  intégran- 
tes ont  nécéffairement  une  égale  ftabilité , & la  crain- 
te eft  l’effet  naturel  des  atteintes  qu’on  lui  porte. 

L’efprit  public  , ce  noble  fentiment  qui  éleve 
Famé  en  la  rempliff^nt  d’amour  pour  la  patrie , cet 
enthouüafme  généreux  qui  facrifie  tout  à la  gloire 
du  Prince  6c  à la  profpérité  de  l’État  , ce  reffort 
dont  l’hiftoire  ancienne  6c  moderne  attefte  la  puif- 
fance  6c  l’aélivité  , périt  bientôt , étouffé  par  cette 
crainte  qu’infpife  le  pouvoir  arbitraire.  L’ame  pé- 
nétrée du  fentiment  de  fa  propre  foibleffe , ne  comp- 
tant plus  fur  la  proteélion  des  Loix  qu’un  aéle  de  la 
volonté  du  Prince  peut  abolir  à tout  moment , fe 
replie  fur  elle-même  6c  ne  s’occupe  que  de  fa  propre 
confervation.  Une  fatale  indifférence  l’engourdit  , 
les  événemens  publics  ne  parviennent  point  jufqu’à 
elle , 6c  la  foudre  qui  frapperoit  de  toutes  parts  , 
ne  l’émeut  pas , iî  elle  fe  croit  à l’abri  du  danger. 

Les  fuccès  les  plus  heureux  n’agiffent  pas  davan- 
itage  fur  ces  âmes  qu’affaiffe  le  poids  de  l’autorité. 
L’Etat  déformais  concentré  dans  la  feule  perfonne 
du  Prince , n admet  plus  un  intérêt  général , public 
6c  commun  ; le  principe  d’une  propriété  univerfelle 
ne  laiffe  aux  fujets  qu’une  pofleflion  précaire  , 6c 
devient  la  feule  régie  des  impôts.  Réduits  aux  fenti- 
ment  de  leur  inifére , quelle  part  les  peuples  pour- 
roient-ils  prendre  à des  événemens  qu’on  leur  rend 
étrangers  ? 

SIRE , ce  n’eff  pas  avec  un  tel  fyftême  que  la 
Monarchie  Françoife  s’eft  foutenue  depuis  tant  de 
fiécles  à ce  point  de  grandeur  6c  de  Majefté  où  nous. 


la  voyons.  Une  alliance  intime  unlflbit  le  Prince  & 
les  lu  jets  , comme  k chef  & Us  membres  ( 14  ) ^ 
le  Royaume  était  au  Roi  ( ^ Roi- 

Royaume  , il  en  avait  C adminif  ration  & l^ujagc 
pendant  fa  vie  ( i5  ) ; mais  il  ne  pouvoir  en  dif- 
pofer , fon  domaine  patrimonial  s’incorporoit  au  do- 
maine de  l’Etat,  &c  devenoit  également  inaliénable, 
hors  des  cas  fixés  par  les  Ordonnances.  Enfin  le  Roi 
ne  pouvoir  abdiquer  la  fouveraineté , ni  en  tout  (17)* * 
ni  en  partie , fans  le  confentement  des  fujets. 


• ( 14  ) Populorum  Caput  eftis.  Epift.  Remig.  ad  Clo- 

dov.  apud  Bouquet,  tome  4.  p.  51 Membres  du 

Corps  dont  nous  fommes  le  Chef.  Edit  du  21  Oftobre 

* 1467 Le  Peuple  François  ejl  le  Corps  myfiique  duquel 

ledit  Seigneur  efl  le  Chef.  Difc.  du;P.  Préfident  au  Lit  de 
Juftice  du  20  Décembre  1527,  dans  le  Cérém.  Franç*’ 

tom.  2 pag.  494 Le  Chef  des  Etats  , qui  efl  le  Roi^ 

Har.  du  Chanc.  de  Bitagues  aux  Etats  de  Blois  de  1676^ 
dans  le  Recueil  des  Etats , pag.  247..... { Le  Prince  efl  l§ 
Chef  de  fon  Etat.  Droits  de  la  Reine, /Pag.  129, 

( 1 5 ) Lit  de  Juftice  de  1 5 27  ci-defTus  cité. 

( 16  ) Difcours  de  Juven.  des  urfins  au  fujet  dit 
Traité  de  Troyes  , & autres  difcours  du  même  à Char4 
les  VII.  cités  dans  les  Mém.  des  Princes  du  fang , du  li 
Février  1717 , pag.  8. 

( 17  ) J)  Les  Souverainetés  font  tellement  inaliénables  1 
î>  qu’on  n’y  peut  renoncer  , finon  dans  une  Aftemblée  d’E- 
tats  & du  confentement  de  tous  les  peuples.  Droits  de  la 
Reine  , pag.  127.  &au  fujet  du  Traité  de  Madrid,  qui  con- 
tenoit  la  ceflion  du  Duché  de  Bourgogne , il  fut  dit  au  Lit  de 
Juftice  de  1527  déjà  cité  , que  le  Paysavoit  député  vers  le 
« Roi  pour  contredire  ladite  aliénation  , & oii  led.  Seigneur 
P la  voudroit  faire  , en  appella  , difant  que  ledit  Seigneur 
» ne  peut  aliéner  ledit  Duché , fans  le  confentement  des 
^ fujets , lefquels  ne  veulent  ^ &c, 


( ) 

, Ces  maximes , en  exprimant  fi  fortement  l^unîort 
îa  plus  étroite  & la  plus  indiffoluble  entre  le  Prince 
& l’Etat , éloignoient  toute  idée  de  confufion , 
donnoient  lieu  à des  conféquences  pratiques , to- 
talement inconfiftantes  avec  le  nouveau  fyftéme.  Un 
intérêt  unique , mais  commun  entre  le  Prince  Sc 
les  fujets  5 étoit  exprimé  par  le  mot  de  chofe publique 
Le  Prince  confultoit  la  nation  , délibéroit  avec 
elle , prenoit  fon  confentement  fur  les  nouvelles 
Loix  , en  recevoit  les  impôts  proportionnés  aux  cir- 
conftances.  Les  Peuples  alors , exiftans  réellement 
dans  l’Etat , oublioient  leurs  droits  & leur  liberté  f 
ou  ne  vouloient  les  conferver , que  pour  les  facri- 
fier  volontairement  à leur  Prince.  Le  Lit  de  Juftice 
de  1527  fuffit  à la  preuve  de  ce  dévouement  national  : 
les  différons  ordres  de  l’Etat  affemblés  au  Parle- 
ment par  députés , offrirent  unanimement  à François 
I.  Uurs  corps  , leurs  vies  & leurs  biens  , pour 
en  difpofer  & faire  à fon  plaijir 

Le  Préfident  de  Harlay  ( 18  ) peignoir  égale- 
ment ce  caraêtere  généreux  des  François  , quand 
il  difoit  à Henri  III.  vos  fujets  vous  rendent  plus 
de  JubjeHion  d' obéifj'ance  de  bonne  volonté  , que 
les  Turcs  & les  Barbares  ne  font  à leur  Prince , par 
force  & par  contrainte.  Et  £ où  vient  cela  ? continuoit- 
il , défi , SIRE , que  la  Loi  ^ du  pays , auquel  ils  font 
nés , la  Loi , en  laquelle  ils  font  infiitués  , les  oblige 
à ne  rien  tant  aimer , après  Dieu , que  le  Prince , & 
de  ne  vouloir  vivre  que  pour  lui. 

Le  Règne  feul  de  l’ordre , des  Loix  & de  la 


( 18  ) Lit  de  Juftice  du  15  Juin  1586,  dans  les  (Euvres 
de  Duvair,  pag.  163.  & fuiv. 

Juftice  I 


Juftieei  peut  produire  cet  amour  dès  ocuples,  qui 
cft  la  plus  grande  force  des  Rnis  ( îç)*  Tous 
les  fujets  béniflent  à l’envi  la  main  bienfaifante  dont 


la  proteftion  aflfure  leur  bonheur  & leur  repos.  Si 
l’ordre  chancelle,  Ci  les  Loix  font  en  danger,  (l 


toyens,  leur  liberté,  leur  état  compromis  dans  cet 
ébranlement  public,  attifent  l’attention  générale, 
une  émotion  involontaire  afH'ge  toutes  les  âmes  5t 
les  diilrait  de  tout  autre  fentiment. 

Tel  eft,SIRE,  l’effet  néccflfaire  des  événemens 
qui  depuis  fix  mois  Ce  fuccédertt  avec  tant  de  rapi- 
dité, 6c  apportent  de  fi  grands  changemens  dans 
l’ordre  public.  Le  principe  arbitraire  établi  par  l’Edit 
de  Décembre  fe  déployé,  la  volonté  abfolüe  agit, 
& fes  premières  opérations  ne  fuffifent  que  trop  à 
juftifier  nos  alarmes. 

La  vénalité  accidentelle  aux  Offices  pouvoir  fans 
doute  être  fupprimée,  fans  attoucher  aux  Offices 
même.  Cependant  la  fuppreffion  de  l’une  devient  le 
motif  de  la  fuppreffion  des  autres. 

Les  Officiers  que  le  bien  du  fervice,  la  raifon  & 
l’équité,  plusvCncore  que  l’Ordonnance  de  Louis  XL 
ayoient  rendus  inamovibles , font  deftitués  ; ils  per- 
dent leur  qualité  publique , leur  état  civil,  une  partie 
confidérable  de  leur  fortune  6c  de  leurs  biens. 

, Les  inculpations  dont  on  accompagne  cette  def- 
titution,  femblent  mettre  ces  Officiers  dans  le  cas 
de  la  forfaiture.  On  leur  en  inflige  la  peine,  fans  les 
juger. 

On  confifque  d’abord  leurs  Offices , on  en  or- 
donne enfuite  le  rembourfement  : mais  pour  lerece« 


(ip)  Bodin |,  Répub«  liv*  S*  ch.  5, 


la  Juftice  devient  un  problème,  les  droits  des  Ci- 


Voir  on  împofe  à ces  Officiers  la  loi  de  foufcrirè 
volontairement,  par  la  remife  de  leurs  titres,  à une 
dégradation  déshonorante. 

On  crée  de  nouveaux  Offices,  & en  même  tems 
que  l’on  fupprime  les  anciens  & que  l’on  dépouille 
ceux  qui  en  étoient  pourvus,  les  nouveaux  Offices 
font  qualifiés  inamovibles  comme  les  anciens. 

On  éprouve  dlverfes  difficultés  dans  la  formation 
du  nouveau  corps,  parla  jufte  délicateffe  ou  la  ré- 
pugnance de  la  plupart  de  ceux  qu’on  y appelle;  &C 
pour  lever  ces  obftacles , on  ferme  les  yeux  fur  la 
fpécialité  des  provifions  collatives  d’un  tel  Office 
nommément  ; on  oublie  le  ferment  de  l’Officier  ÔC 
fon  envoi  en  pofTeffion  relatifs  au  contenu  des  provi- 
fîons;  on  fuppofe  que  le  devoir  de  remplir  les  fonc- 
tions d’un  tel  Office  eft  l’effet  d’un  vœu  général, 
le  Prince  doit  déterminer  l’objet,  & en  vertu 
de  ce  principe , on  veut  forcer  la  confcience  des 
Officiers  à quitter  des  fonélions  auxquelles  ils  s’é- 
toient  confacrés,  pour  en  remplir  d’autres,  étran- 
gères à leurs  études  & à leur  expérience,  & l’exil 
vient  fervir  d’appui  à ce  raifonnement. 

On  démembre  le  Reffort  du  Parlement  de  Paris  ^ 
pour  procurer  aux  fujets  une  plus  prompte  juftice; 
& l’on  réunit  au  nouveau  corps  la  jurifdiéfion  de 
la  Cour  des  Aides,  & une  partie  des  attributions 
du  Grand*Confeil. 

On  fuppofe  que  la  Cour  des  Aides,  maintenue 
dans  l’Etat  depuis  quatre  fiecles,  fatiguoit  vos  fujets, 
en  les  expofant  à des  conflis  de  Jurifdiélion,  & on 
les  affranchit  de  ces  malheureufes  entraves  par  la 
füppreffion  de  cette  Cour.  On  rend  néanmoins  juf- 
tice au  zélé  des  Officiers- dont  elle  étoit  compofée; 
mais  on  ne  leur  conferve  pas  l’honneur  de  leur  état 


( *9.) 

& leur  récompenfe  fe  réduit  a un  rembourfement  J 
fournis  à tous  les  hazards  d’un  terme  de  vingt  années. 
Le  Grand-Confeil,  dévenu  inutile  dans  les  cir- 
conftances  aéluelles , femble  éprouver  un  femblable 
fort.  II  ne  fait  que  céder  à l’autorité  qui  lui  imprime 
un  nouveau  nom. 

Le  Châtelet,  fidellement  attaché  aux  Loix  & k 
la  conftitution  de  l’Etat,  veut  réclamer  contre  un 
coup  d’aulorité  qui  le  réduit  au  filence , on  le  fup- 
prime  & on  le  crée  par  le  même  aéle,  & au  même 
inftant.  L’on  n’emploie  dans  les  nouveaux  Offices 
qu’un  petit  nombre  des  anciens  Officiers,  qu’on  a 
cholfi,  &par  cette  voie  inconnue  jufqu’à  nos  jours, 
qui  conferve  en  apparence  le  Tribunal  en  le  détrui- 
iant,  les  Officiers  font  deftitués , quoique  les  Offices 
foient  inamovibles. 

ous  ces  faits,  SIRE  , méritent  que  V.  M.  veuille 
nfidérer  le  genre  d’impreffion  qu’ils  font  capables 
produire  fur  tous  les  efprits.  A la  vérité  les  Edits 
publiés  au  Lit  de  Juffice  du  Avril  n’ont  pour 
objet  immédiat  que  des  Officiers  de  Juftice,  des 
)ffices  & des  Tribunaux  ; mais  ces  Tribunaux , ces 
fficiers,  c<s  Offices,  avoient  une  affiette  fixe  & cer- 
taine dans  l’oidre  public.  Les  différentes  parties  de 
l’Etat  n’ont  fk  ne  oeuvent  avoir  d’autre  garant  de 
leur  fiabilité.  Ainfi  l’aélivi  é du  principe,  qui  ébranle 
les  unes,  menace  néceflairement  t(^t  le  refie. 

Quelques  difpofirions  des  derniers  Edits , combi- 
nées entre  elles,  & rapprochées  des  événemens  ac- 
tuels, infpirent  d’autres  craintes,  également  légi- 
times, par  rapport  à Tadminifiration  de  la  Jufiice, 
La  sûreté  publique  exige  à cet  égard,  SIRE, 
l’ordre  le  plus  invariable.  C’eft  fur-iout  en  cette 
partie  que  l’arbitraire  efi  à redouter , parce  que  les 
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confôquences  en  font  fréquentes  & ^^elles  portené 
fur  tous  les  objets  de  la  vie  civile.  De  là  vint  dans 
les  premiers  tems  de  la  Monarchie , le  droit  d*être 
jugé  fur  fa  Loi  native  & par  fes  Pairs , droit  auquel 
a fuccédé  dans  la  fuite  celui  de  n’être  point  traduit 
( 20  ) hors  de  fon  reffort  ^ d’être  jugé  par  fes  Juges 
naturels. 

La  Nation  a toujours  réclamé  contre  toute  inter» 
verfion  de  l’ordre  judiciaire,  & fur-tout  contre  les 
Commiffions.  Dans  des  Tribunaux  réglés,  fixes  & 
certains  la  compétence  eft  connue.  Tes  affaires  y 
font  portées  par  l’effet  naturel  de  l’ordre  établi  ; les 
parties  y trouvent  un  égal  accès,  puifque  le  Tri.» 
bunal  n’eft  choifi  par  aucunes  d’elles,  Ôc  qu’il  eft 
donné  par  la  Loi.  Si  elles  ont  quelques  caufes  lé- 
gitimes d’y  craindre  loppreflion , elles  ont  des 
nioyens  légitimes  de  le  décliner;  li  quelques  Juges 
donnent  à la  Loi  l’occafion  de  préfumer  en  eux 
quelque  affeélion  capable  d’influer  fur  leur  opinion, 
les  récufations  donnent  aux  Parties  la  facilité  d’évi- 
ter les  Juges  qui  leur  font  fufpeéfs.  Enfin  dans  le 
cours  ordinaire  des  chofes , des  Juges  à qui  un  état 
inamovible  ne  laiffe  à redouter  que  la  forfaiture , ne 
doivent  naturellement  fe  livrer  qu’à  l’împulfion  de 
leur  confcience , éclairée  par  la  Loi, 

( 20  ) Item  hoc  perpetuo  prohibemus  Ediftp , ne  fub» 
diti  feu  jufticîabiles  P.ælatorum  & Baronum  aut  aliorum 
fubditorum  noftrorum , trahantur  in  caufam  coram  nof- 
tris  OfEciariis,  nec  eorum  caufæ,  nifi  in  cafu  refforti  , 
in  noftris  Curiis  audiantur,  vel  nifi  in  cafu  alio  ad  nof- 
trum  Jus  Regium  pertinente,  nec  voluraus  quod  eis  nof. 
træ  Litteræ  concedantur , præterquàm  in  cafibus  memp- 
ratis.  Ordonn.  d’Oèlobre  1351  , art.  25,  au  Rec.  du 
Louvre^  tome  2.  pag,  457, 


Nous  ne  relererons  pas  > SIRE,  les  divers  îtï* 
convëniens  qu’entraînent  des  Juges  choijis,  L’expé** 
TÎence  de  plufieurs  fiécles , les  remontrances  des  Etats  , 
les  Ordonnances , ftffifent  fur  ce  point , nous  nous 
bornerons  à présenter  à V.  M.  les  fuites  fâcheufes  qui 
réfultent  de  quelques  difpolîtions  des  derniers  Edits 
à ce  fujet. 

L’époque  de  la  création  des  nouveaux  Offices  ne 
permet  pas  de  les  regarder  comme  inamovibles  ; l’au- 
torité déterminée  par  une  raifon  d’Etat , peut  tout  ce 
qu’elle  veut.  L’ancien  ordre  n’a  pas  garanti  les  an- 
ciens Offices  , les  nouveaux  ont  encore  un  fonde- 
ment moins  folide.  Si  la  deftitution  n’eft  pas  em- 
ployée 9 la  fuppreffi  onopérera  le  même  effet.  Le  Juge 
dans  le  nouvel  ordre  n’aura  donc  pas  cette  pleine  fé- 
curité  , qui  ne  lui  laiffoit  à craindre  que  îa  propre 
corruption.  ^ 

La  méthode  de  pourvoir  aux  Offices  par  la  voie 
de  Féledion  avoit  pour  but  de  les  remplir  de  fujets 
capables  de  les  exercer  & d’éviter  dans  le  choix  des 
Officiers  l’influence  du  crédit  ôc  de  la  faveur  qui  ^ 
fuivant  l’ex^reflion  des  Ordonnances  (21),  pour-, 
voient  moins  aux  Offices  qu’aux  perfonnes. 

Dans  cetre  vûe  , Philippe  de  Valois  avoit  or- 
donné C 22  ) 9 que  nul  ne  feroit  admis  à un  Office 
que  fur  le  témoignage  de  fa  fuffifance  rendu  au  Roi 
par  le  Chancelier  ôc  par  le  Parlement.  Charles  VL 


( at  ) Ordonn.  de  Mars  1356,  art.  47.  & Lett.  du 
8 Mai  1408  9 au  Rec.  du  Louvre , tom.  3.  pag.  142.  & 
toîne  9.  pag.  327. 

( 22  ) Ordonn.  du  il  Mars  1344»  tome  2.  dud«  Rec* 
pag,  220.  n.  5* 
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Çîj)  8t  Charles  VIL  ordonnèrent  dans  le  même 
cfprit  9 que  vacation  advenant  d’un  Office , le  Par- 
lement , à la  participation  du  Chancelier , choifiroit 
une , deux  ou  trois  perfonnes  , & qu’il  en  rendroit 
compte  au  Roi,  en  fpécifiànt  particuliérement  le  plus 
digne.  Les  Etats  de  1483  (24)  infifterent  fur  le  main- 
tien de  cette  ancienne  forme , & obtinrent  une  répon- 
fe  favorable.  Les  Ordonnances  ( 25  ) qui  ont  fuivi , 
difpofent  toutes  uniformément  à cet  égard.  L’Edit 
d’ Avril , SIRE , portant  fuppreffion  & création  d’Of- 
fices  dans  votre  Parlement  de  Paris , ne  ramene  qu’en 
apparence  l’ancienne  méthode  de  l’éledion,  & laif- 
fant  à la  volonté  du  Prince  de  rebuter  tous  les  fujets 
qui  lui  feront,  propofés , jufqu’à  ce  qu’on  lui  en  pré- 
fente un  à fon  gré,  il  introduit  réellement  la  collation 
abfolue  des  Offices.  C’eft  la  conféquence  évidente 
de  l’art.  20  de  cet  Edit  (26)  , qui  donne  ouverture  à 
tous  les  inconvéniens  que  les  anciennes  Ordonnan- 
ces ont  voulu  prévenir. 

Ces  inconvéniens  , joints  à l’inflabilité  des  nou- 
veaux Officiers  , préparent  à la  Nation  des  Juges 
occupés  de  tout  autre  intérêt  que  de  ceux  de  la 
Juftice.  Divers  refforts  les  auront  mis  en  place  , il 
eh  faudra  d’autre  pour  s’y  foutenir.  L’habitude  de 

( 23  ) Ordoîin.  de  1406  audit  Rec.  tome  9.  pag.  188.  Or- 
donn.  d’Oftobre  1446.  art.  i.  au  Rec.  de  Néron  , tome  i. 

(24)  Rec.  gén.  des  Etats , pag.  100.  loi.  102.  137. 

(25)  Orléans  art.  39.  Moulins  art  9.  Blois  ait.  102. 

(26)  Dans  le  cas  de  vacance  d’un  Office  de  Con- 
feiller , notre- dite  Cour  nous  préfentera  trois  fujets  de 
la  qualité  ci-deffus  pour  remplir  l’Office  vavant , & fi 
n aucuns  defd.  fujets  ne  nous  convenoient , notre -dite 
n Cour  fera  tenue  de  nous  en  préfenter  d*autres , jufqu*à 
» ce  que  nous  en  ayons  agréé  un. 


ramper  devant  la  proteâ:ion  leur  fera  aifômcnt 
blier  leur  caraftere  auprès  de  l’homme  puiflTant  qui 
peut  nuire  , & il  eft  dangereux  que  leurs  Jugemens 
ne  foient  toujours  didés  par  la  faveur. 

Le  devoir  qu’on  leur  impofe , de  remplir  en  vertu 
de  leur  ferment  toutes  fondions  de  Judicature,  aux- 
quelles le  Prince  voudra  les  employer  , à l’exemple 
de  ce  que  vient  d’éprouver  le  Grand  Confeil , achevé 
de  mettre  la  confufion  dans  l’adminiftration  de  la  Juf- 
tîce.  Les  Tribunaux  étoient  formés , les  compéten- 
ces réglées  , les  fondions  des  divers  Officiers  déter- 
minées par  la  Loi.  L’on  jtransforme  tout  à coup  le 
ferment  particulier  de  ces  Officiers  en  un  vœu  gé- 
néral dont  il  n’appartient  qu’au  Prince  de  détermi- 
ner l’objet , & auffitôt  ces  Officiers  n’ont  plus  de 
fondions  précifes  , ces  Tribunaux  plus  de  Jurifdic- 
tioB  circonferite  & caradérifée  , ces  réglemens  de 
compétence  plus  de  principes  certains.  Une  aptitude 
univerfelle  réfulte  d’une  qualité  , d’une  provifion 
particulière  , toutes  matières  font  propres  à toui; 
Juges  , tous  Juges  propres  à toutes  fondions,  la 
deftination  du  Prince  réglera  l’application  de  cette 
faculté  habituelle.  Un  Tribunal  , ou  un  autre  Tri- 
bunal, un  Siège  ordinaire  , ou  un  Bureau  fadice  ÔC 
momentané  , rien  n’eft  plus  indifférent.  C’eft  par- 
tout la  Juftice  du  Prince  qu’on  adminiftre , c’eft  en 
fon  nom  que  l’on  juge  par-tout  , c’eft  par  fon  au- 
torité que  l’on  exécute,  &c.  &c. 

Voilà , SIRE , une  bien  foible  ébauche  des  jeux 
du  pouvoir  arbitraire.  Que  V.  M.  daigne  y fixer 
les  regards  un  feul  moment  , & la  juftice  de  fon 
cœur  no^us  répond  d’avance  du  fuccès  de  nos  prières. 

Les  Gens  tenant  votre  Cour  à Paris  vous  en  fai- 
foient  de  ftîmblables  , quand  on  a hafardé  de  les; 
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(h) 

inculper  â vos  yeux  comme  des  réfraflaîre  9 des  ri- 
vaux du  pouvoir  fouverain  , des  fujets  défobéiflans 
parfyftême.  On  n’a  rien  omis  de  tout  ce  qu’on  a cru 
propre  à les  flétrir.  L’on  en  a rempli  des  difcours* 
publics  , des  préambules  d’Edits  , des  Arrêts  de 
votre  Confeil.  L’univers  témoin  de  la  conduite  de 
ces  Magiftrats , du  profond  refpeél , de  la  parfaite 
obéiffance  qu’ils  ont  rendu  à des  ordres  qui  ne  con- 
cernoient  que  leurs  perfonnes  , aura  peine  à con* 
cilier  tant  de  foumiffion  avec  l’efprit  d’indépendan- 
ce qu’on  leur  reproche  ; 6c  nous  vous  fupplions 
très-humblement  de  ne  pas  permettre  que  l’on  mal- 
traite davantage  des  Officiers  qui , chargés  de  veiller 
pour  V,  M.  à l^ ordre  public  , ( 27  ) n’ont  pu  fe 
difpenfer  de  faire  les  plus  grands  efforts  pour  éclai- 
rer votre  religion  fur  l’Edit  de  Décembre  6c  fur 
les  conféquences  funeftes  qui  en  fortent  de  toutes 
parts  contre  le  bien  de  l’Etat. 


) Réponfe  du  Roi  au  Parlement  de  P^ris  du  8 
1759. 
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SIRE, 

Les  très- humbles  6c  très  - refpeftueufes  Remon- 
trances qu’ont  cru  devoir  préfenter  à VOTRE 

T' 

Vos  très-humbles  , très^obéiffans  ; 
très-fidéles  & très-affeâionnés 
& Serviteurs , les  Gens 


